
Raisons pour lesquelles l’enquête des étudiants normaliens disparus doit rester 
ouverte 
 
Les familles des 43 étudiants disparus d'Ayotzinapa déplorent la précipitation du 
politique et la volonté du Bureau du Procureur Général de clore l'investigation sur 
les faits délicteux. 
 
Aujourd'hui, 27 janvier 2014, le Bureau du Procureur Général a rendu publiques des 
informations liées à l'investigation sur le sort des 43 étudiants disparus d'Ayotzinapa. 
  
Suite au discours du Bureau du Procureur Général, nous, les familles des 43 disparus, 
déclarons que:   
  
1. Nous exprimons notre total rejet de la communication prioritaire que le 
Gouvernement fédéral accorde aux médias quant l'avancement du cas, avant d'informer 
les victimes et leurs familles. Rappelons que le Président de la République a signé un 
document dans lequel il s'engage à informer celles-ci avant d'informer les médias et ce 
afin d'éviter une "re-victimisation", promesse qui n'a pas été respectée, la situation 
s'étant même aggravée ces dernières semaines.  
 
2. Nous, les familles des disparus, n'avons pas eu connaissance en profondeur de 
l'information rendue publique aujourd'hui, le gouvernement n'ayant pas respecté son 
engagement de nous fournir des copies de toutes les actions d'investigation figurant 
dans les dossiers officiels, et ce malgré l'engagement pris par le Président de la 
République, monsieur Enrique Peña Nieto.  
 
3. L'enquête concernant la disparition forcée des étudiants de l'Ecole Normale Rurale 
Raúl Isidro Burgos d'Ayotzinapa ne peut pas être classée car: 
     
a) Il n'y a pas de certitude scientifique sur les événements survenus dans la décharge de 
Cocula. Le Bureau du Procureur Général a fait savoir aujourd'hui que son hypothèse est 
fondée sur diverses expertises chimiques, biologiques et autres. Or il est de notoriété 
publique que les procureurs mexicains sont des spécialistes dans la fabrication de délits. 
Des scientifiques reconnus ayant exprimé leurs doutes sur la véracité de cette 
hypothèse, nous ne pouvons pas accepter ces résultats tant que les expertises n'auront 
pas été réalisées à nouveau par des experts indépendants possédant les plus hautes 
qualifications dans leur domaine. Nous réitérons notre confiance en l'équipe argentine 
d'anthropologie médico-légale, et nous exigeons que soient levés tous les obstacles 
pouvant entraver leur travail.  
  
b) Les déclarations de Felipe Rodríguez Salgado ne sont pas déterminantes pour 
éclaircir ce qui s'est passé à la décharge de Cocula, contrairement à ce que prétend le 
Bureau du Procureur Général, car cet individu n'a pas déclaré être resté dans les lieux 
pendant toute la durée supposée des événements. Ce dernier point a été reconnu lors de 
la conférence en question.  
  
c) Les informations rendues publiques par le Bureau du Procureur Général dépendent 
pour l’essentiel des déclarations faites devant le ministère publique par des personnes 
qui ont pu être aisément contraintes; il est en effet connu de tous au Mexique que la 
torture y est une pratique fréquente. A ce sujet, des actes de torture perpétrés sur 



certains des inculpés ont été rendus publiques sans qu’il y ait eu pour autant la moindre 
intervention de la Commission Nationale des Droits de l'Homme pour éclaircir ces 
accusations.  
  
d) A aucun moment depuis le début de l’investigation le Bureau du Procureur n'a 
expliqué comment le barbare assassinat de Julio César Mondragón, dont le jeune corps 
écorché a été trouvé à proximité du lieu des événements, s'articule avec sa théorie des 
faits. Comment monsieur Murillo explique-t-il cela, toujours non éclairci à l'heure 
actuelle ?  
   
e) A quatre mois des faits, l'État mexicain s'est montré incapable d'arrêter les prétendus 
responsables dans sa version des faits. Le gouvernement fédéral n'a pas arrêté le plus 
haut responsable de la police corrompue de Iguala, Felipe Flores Velázquez, ni son 
complice et subordonné, Francisco Salgado Valladares. Il n'a pas été non plus en mesure 
d'arrêter Gildardo Astudillo, alias le "Capo Gil", personnage qui, selon la version du 
Bureau du Procureur Général de la République, aurait un joué un rôle majeur dans les 
événements. Onze des quinze personnes qui étaient présents à Cocula selon le 
Procureur, parmi lesquels le leader des Guerreros Unidos, Angel Salgado Casarrubias, 
«le mochomo», sont toujours en fuite.  
Comment le procureur peut-il prétendre classer l'enquête devant ces faits ?  
  
f) Le Bureau du Procureur n'a obtenu qu'un seul procès pénal soit initié, ne serait-ce que 
concernant le délit de disparition forcée de personnes, figure juridique qui correspond 
aux faits survenus. C'est l'Etat qui a fait disparaître nos enfants comme le clame le pays 
tout entier. Tant que les procès ne seront pas menés en respectant le cadre juridique 
approprié, ce cas ne saurait être clos.  
 
g) Dans le dossier contenant les déclarations des prétendus sicaires de Cocula, on trouve 
également les déclarations d'autres sicaires d'Iguala qui ont avoué avoir lésé nos enfants 
non pas à Cocula mais à Pueblo Viejo et à Cerro la Parota. Comment monsieur Murillo 
peut-il expliquer l'existence, dans le même dossier, de confessions opposées voire 
contradictoires ? 
  
h) Contrairement aux déclarations faites ce jour, la mort n’est certaine que pour un seul 
des étudiants disparus. Cette certitude ne permet de conclure à la certitude sur la mort 
des autres étudiants, ni sur le lieu où cela s’est déroulé. Dans ce sens, c'est une erreur 
juridique que de parler d'arrestation pour homicide alors qu’en réalité il faudrait parler 
d'arrestation pour séquestration avec circonstance aggravante de privation de la vie, 
différence technique significative.  
  
i) On n’a pas enquêté sur la responsabilité de l'Armée, et ce en dépit des indices de leur 
complicité avec le crime organisé figurant dans le dossier, et contrairement à ce qu’a 
affirmé aujourd’hui le Procureur. Aussi, le policier Salvador Bravo Bárcenas a affirmé 
devant le Ministère public que l'Armée savait dès 2013 que les Guerreros Unidos 
contrôlaient la Police de Cocula. Les forces armées n'ont pourtant non seulement pas 
enquêté sur les délinquants en question, bien au contraire, elles leur ont offert leur 
protection.  
 
j) Le travail d'imputation des responsabilités dans le cadre de corruption politique qui a 
déchaîné les faits du 26 septembre n’est même pas commencé. Des investigations sont 



encore à mener sur sur d'autres maires, par exemple le maire de Cocula, mais aussi sur 
d'autres autorités du gouvernement de l'état de Guerrero. 
 
Devant un tel déni de justice et de vérité au Mexique, nous, les parents, nous ferons 
appel aux instances internationales. Dans ce but, une délégation se rendra 
prochainement au Comité sur la Disparition Forcée des Nations Unies pour y dénoncer 
ce qui arrive au Mexique.  
 
De la même manière, nous n’oublions pas que la Commission Interaméricaine des 
Droits de l'homme a désigné un groupe d'experts qui réalisera au plus tôt une 
vérification technique de l'investigation effectuée par les autorités mexicaines; cette 
révision est indispensable et nous savons que de nombreuses irrégularités seront 
trouvées à cette occasion.  
 
Nous demandons au peuple mexicain de ne pas nous laisser seuls, de comprendre notre 
lutte. Face à un gouvernement fédéral pressé de clore l'affaire Ayotzinapa, nous 
revendiquons notre droit de remettre en question les autorités qui ont fabriqué des 
procédures pour tenter de sortir des crises qui mettent à nu leur inefficacité, et ce de 
manière répétée. Nous exigeons aussi le respect de notre dignité : les temps des victimes 
ne sont pas les temps du personnel politique. 
 
Lors de la conférence de presse qui s'est tenue aujourd’hui, le Bureau du Procureur a 
affirmé que la disparition de nos enfants était un “fait atypique”. Or, sur le chemin 
parcouru pendant ces quatre mois, nous avons constaté que la disparition forcée est 
aujourd'hui un fait généralisé sur tout le territoire. Le Bureau du Procureur ment quand 
il affirme que la disparition de jeunes gens et l'existence de narco-gouvernements sont 
des faits atypiques; bien au contraire, c’est là le visage blessé de notre nation. Vers la fin 
2014, le Registre National de Personnes Disparues déclarait 26,000 personnes dans cette 
situation. Il s'agit de familles comme les nôtres, traversées par la douleur et l'incertitude. 
C'est pourquoi nous continuerons de lutter pour la justice et la vérité jusqu'à avoir la 
certitude pleine quant à la localisation de nos enfants, jusqu'à transformer le Mexique 
pour qu'aucune famille n’ait plus jamais à vivre ce que nous vivons en ce moment.  
  
Vivants ils les ont pris, vivants nous les voulons ! 
Ayotzinapa Vit ! 
 
	
  


